
Fiche Technique : veille réglementaire environnementale
RDC

Mission de conseil pour structurer, déployer et piloter une veille réglementaire environnementale robuste en
RDC, intégrée au système de management et articulée avec l’EIE, le PGES, les autorisations et les
inspections.

Bénéfice clé : un dispositif fiable et traçable qui réduit les risques juridiques, sécurise les autorisations, facilite
les inspections et renforce la crédibilité auprès des autorités et des bailleurs.

Objectifs de la mission

Installer une veille réglementaire robuste, fiable et traçable, intégrée à la gouvernance et au système de
management.

Cartographier les obligations par site et activité, avec critères d’applicabilité et preuves attendues.

Réduire les risques juridiques et réputationnels; sécuriser l’obtention/renouvellement des autorisations et
les inspections.

Piloter la conformité via des indicateurs, tableaux de bord et plans d’action priorisés et mesurables.

Optimiser les coûts de conformité et fluidifier les processus d’autorisation et de reporting aux
autorités/bailleurs.

Mettre en place un cycle de mise à jour périodique et des alertes par criticité et impact opérationnel.

Cible / Bénéficiaires

Industriels et maîtres d’ouvrage opérant en RDC: mines, énergie, agroindustrie, cimenteries, BTP et
infrastructures.

Directions générales, QHSE/HSE, environnement, exploitation et services juridiques.

Sites soumis à étude d’impact, autorisations sectorielles, certificats d’acceptabilité et inspections
périodiques.

Groupes multi-sites ou multi-juridictions souhaitant harmoniser les standards internes et prévenir les
écarts.

Projets avec exigences de bailleurs (consultation, suivi des rejets, gestion des déchets, indicateurs
E&S).

Sites confrontés à des contraintes locales (laboratoires, filières déchets, accessibilité) recherchant une
approche pragmatique.

Durée de la mission

Cadence et jalons définis au cadrage. Phases courtes, priorisation des points critiques et mise sous
contrôle rapide. Cycle de mise à jour périodique (consolidation mensuelle, revue de direction trimestrielle).



Phase Objectif principal Durée

Cadrage & diagnostic
initial

Périmètre, collecte documentaire, photographie de
conformité et priorisation

Phase courte (définie au
cadrage)

Construction Registre hiérarchisé, matrice d’applicabilité, preuves,
échéances, alertes

Selon périmètre et
criticité

Déploiement Actions critiques, routines de mesure/archivage, préparation
aux inspections

Traitement rapide des
priorités

Stabilisation & mise à
jour

Consolidation mensuelle, revue de direction trimestrielle,
veille des sources officielles Cycle continu

Démarche / Méthodologie

Diagnostic initial, périmètre et design du registre

Audit des procédés, rejets, ouvrages, déchets, produits dangereux et documentation existante.

Définition du périmètre réglementaire effectif et matrice d’applicabilité; priorisation par criticité/coût.

Structuration par thèmes/sites/responsables avec indicateurs simples de suivi.

Construction du registre, preuves et plan d’action

Registre hiérarchisé liant chaque exigence à son fondement juridique, critères d’applicabilité et preuves
attendues.

Plan d’action priorisé avec responsables, échéances et critères d’acceptation.

Modèles d’enregistrements, listes de contrôle et calendrier partagé avec mécanismes d’alerte.

Outils de surveillance, alertes et consolidation des sources

Base documentaire, registre consolidé et journal des évolutions (source officielle, entrée en vigueur,
impacts).

Seuils d’alerte par criticité; consolidations mensuelles pour la direction et priorisation des arbitrages.

Exports et tableaux de synthèse pour inspections et audits internes.

Sources officielles et autorités compétentes

Journal officiel, ministères/agences, autorités provinciales; traçabilité des versions et abrogations.

Intégration des prescriptions particulières (autorisations, certificats d’acceptabilité) dans le registre.

Intégration au système de management et rôles

Séparation des responsabilités: production de preuve, vérification et approbation; gouvernance
formalisée.

Alignement avec ISO 14001: compétences, audits internes, revues de direction et actions correctives.

Intégration opérationnelle dans les sites congolais

Plans d’échantillonnage et fréquences adaptés; contrats prestataires; maîtrise eaux, poussières,
déchets, bruit.

Solutions mesurables et maintenables; seuils d’alerte internes; preuves robustes et traçables.

Gestion documentaire, traçabilité et audits



Arborescences sobres, nomenclature partagée, traçabilité des versions et correspondance obligations–
procédures–preuves.

Audits internes et croisés; actions à délai court; capitalisation des retours d’expérience.

Gouvernance, jalons et suivi post‑mission

Comités de pilotage, décisions formalisées et points d’alerte en cas d’écarts majeurs ou nouveaux
textes.

Suivi post-mission modulable: vérification des registres, mise à jour continue et intégration des nouveaux
projets/procédés.
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